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Le 8 novembre 2016, le Conseil des ministres de la Lettonie a approuvé les
Principes fondamentaux de la politique lettone en matière de médias (ci-après les
« Principes »), un nouveau document directif qui énonce les grands objectifs et les
attributions générales en matière de politique des médias pour la période 2016 à
2020. Le ministère de la Culture établira une évaluation provisoire du respect de
ces Principes avant le 1er juillet 2018, qu’il soumettra au Conseil des ministres.

Ces Principes prennent la forme d’un document de planification stratégique qui
définit les principes fondamentaux de la politique lettone en matière de médias,
ses objectifs, ses priorités et les mesures à prendre pour y parvenir dans le délai
imparti.  Un certain nombre d’institutions publiques, dont le ministère de la
Culture et le régulateur national des médias, sont désignés comme les organes
chargés de promouvoir ces Principes. Ceux-ci se composent d’un objectif
stratégique général, de cinq axes d’action, des perspectives, résultats et
indicateurs prévus, de mesures spécifiques et d’une évaluation de l’impact des
budgets de l’Etat et des communes. L'objectif stratégique général consiste à créer
un environnement propice aux activités des médias grâce aux cinq orientations
suivantes :  

1. garantir et développer le pluralisme des médias ;  

2. veiller à la qualité et à l’action responsable des médias ;  

3. améliorer la formation professionnelle dans le secteur des médias ;

4. promouvoir l’éducation aux médias ;

5. promouvoir un environnement médiatique sûr pour les particuliers et la
collectivité.

Les Principes fournissent un plan d'action détaillé pour les cinq orientations
énumérées ci-dessus. Afin de développer le pluralisme des médias, ces Principes
prévoient par exemple d’établir une nette distinction entre la mission de service
public et le financement des médias publics et privés. L’annexe aux Principes
offre une description plus détaillée de la situation actuelle et des objectifs de ces
Principes.  
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Pour ce qui est de la mission de service public, il convient de noter que les médias
privés ne perçoivent à l’heure actuelle que 8 % du financement public prévu pour
l’accomplissement de la mission de service public des radiodiffuseurs. Ce
financement devrait être réparti sur la base de règles précises et d’une juste
concurrence. En outre, bien que les médias publics perçoivent la plus grande
partie du financement public alloué à la mission de service public des
radiodiffuseurs, leur budget est en règle générale le plus faible d’Europe. Le
financement perçu par les médias européens de service public s’élève en
moyenne à 0,2 % du produit intérieur brut (PIB), alors que les médias lettons ne
perçoivent que 0,1 % du PIB. La stratégie élaborée prévoit de permettre aux
médias de service public de renoncer aux recettes publicitaires en augmentant de
manière correspondante leur financement public, ce qui permettrait alors
d’augmenter les recettes publicitaires des médias privés, y compris des médias
régionaux, et contribuer ainsi au pluralisme des médias. Les Principes fournissent
divers indicateurs quantitatifs qui permettent de mesurer les résultats des actions
entreprises. Il est par exemple prévu que le financement public des
radiodiffuseurs de service public passe de 0,11 % du PIB en 2016 à 0,19 % en
2020.

Les Principes envisagent également une révision des attributions de l’organisme
national de régulation de la radiodiffusion, de manière à ce qu’il ne soit pas à la
fois l’autorité de régulation de l’ensemble des médias et l’organe chargé
d’exercer un contrôle spécifique sur les médias de service public. Ces Principes
soulignent également que l’absence de transparence dans le secteur des médias
pose problème, dans la mesure où l’identité des véritables propriétaires de
nombreux médias n’est pas connue. Le document propose donc de réformer
l’enregistrement des médias au Registre des sociétés lettones. Les Principes
comportent de nombreuses autres propositions concrètes de mesures à prendre
pour améliorer l’éducation aux médias, parmi lesquelles figurent l’enseignement
des médias dans les écoles et la promotion de l’apprentissage tout au long de la
vie auprès des professionnels des médias.

Par Latvijas mediju politikas pamatnostādnēm 2016.-2020. Gadam

http://likumi.lv/doc.php?id=286455&amp;version_date=11.11.2016

Décret du Conseil des ministres n ° 667 du 8 novembre 2016 « relatif aux
Principes fondamentaux de la politique lettone en matière de médias pour les
années 2016 à 2020 »

IRIS Merlin

© Observatoire européen de l'audiovisuel (Conseil de l'Europe) 2025

Page 2

http://likumi.lv/doc.php?id=286455&amp;version_date=11.11.2016


IRIS Merlin

© Observatoire européen de l'audiovisuel (Conseil de l'Europe) 2025

Page 3


